Déplacés et réfugiés : la mobilité sous contrainte by Black, R.
l'environnement ? 
1 Exemples au Sénégal et en Guinée* 
Richard Black 
Géographe 
Alors que la crise récente des réfugiés rwandais a beaucoup attiré - 
et continue d'attirer - l'attention des médias, les régions qui accueillent 
des réfugiés de longue date sont souvent oubliées. C'est le cas, notam- 
ment, de la République de Guinée. Ce pays accueille, depuis 1990, 
plus de 600 000 réfugiés, les uns, victimes de la guerre au Liberia, les 
autres, chassés par le long conflit de la Sierra Leone. En Afrique et 
même à l'échelle mondiale, l'exode des réfugiés vers la région fores- 
tière guinéenne représente depuis 1990 le mouvement de population 
le plus important (hormis le cas du retour des Rwandais fin 1996) qui 
se soit produit vers un seul pays. Et cet exode massif risque de durer 
car, si l'élection présidentielle libérienne en juin 1997 a ouvert des 
possibilités de retour proche pour certains Libériens, les perspectives 
de rapatriement sont plus sombres pour les réfugiés de Sierra Leone ; 
en effet, au moment de la rédaction de cet article (fin 1997), la Sierra 
Leone continue de générer de nouveaux mouvements de réfugiés. 
Pendant la crise rwandaise, le risque environnemental représenté par 
l'arrivée soudaine de ces milliers de réfugiés dans les pays d'accueil 
fut l'une des préoccupations de la communauté internationale. De 
nombreuses études furent menées pour évaluer les conséquences sur 
l'environnement de l'implantation des réfugiés (CAREIODA, 1994 ; 
Ketel, 1994a, 1994b; Biswas et al., 1994) et un certain nombre de 
projets furent mis en place pour protéger les ressources naturelles et 
La traduction française de cet article a fait l'objet d'une réécriture partielle 
de la part de Véronique Lassailly-Jacob. 
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réhabiliter les éventuels dommages. D'autres études plus générales 
ont également été menées sur l'impact environnemental des réfugiés 
(Black, 1994 ; Jacobson, 1997). Toutefois, très peu de recherches, 
hormis celles concernant le Rwanda, procèdent à une analyse fine du 
processus de changement de l'environnement dans les zones concer- 
nées par l'arrivée de réfugiés. De plus, lorsque de telles études sont 
entreprises, elles ont toujours tendance à mettre en avant de façon 
arbitraire les conséquences négatives de la migration forcée sur l'en- 
vironnement afin qu'une action internationale soit mise en place. 
Cet article a pour but d'examiner et de comparer les conséquences 
sur l'environnement de deux mouvements de réfugiés, celui des 
Libériens et Sierra Léoniens vers la région forestière guinéenne, et 
celui des Mauritaniens vers un pays voisin de la Guinée, le Sénégal. 
L'examen de ces deux situations est riche d'enseignement pour les 
raisons suivantes : tout d'abord, les deux mouvements ont eu lieu au 
même moment, à la fin des années 1980 et au début des années 1990. 
Cela signifie que la période d'exil de ces réfugiés est suffisante pour 
que divers impacts sur l'environnement puissent être observés, même 
si ce temps court ne leur a pas permis de s'intégrer profondément 
dans les communautés d'accueil. Ensuite, malgré leur histoire diver- 
gente depuis l'Indépendance, les deux pays ont partagé un héritage 
colonial similaire en termes de développement institutionnel, de poli- 
tique foncière et de politique environnementale dont les conséquences 
sont encore visibles de nos jours. Cet héritage est d'une importance 
considérable pour l'évolution d'une politique de protection de la 
nature et de développement durable dans toute l'Afrique. 
En outre, ces deux études de cas fournissent un contraste intéressant 
quant à « l'environnement D dans lequel les réfugiés se sont instal- 
lés : en Guinée, ils occupent une zone considérée comme un des 
derniers vestiges de la forêt dense tropicale humide de l'Afrique de 
l'Ouest alors qu'au Sénégal, ils sont installés au cœur du Sahel, dans 
une zone toujours affectée par les conséquences de la sécheresse du 
milieu des années 1980, un milieu écologique vulnérable. Malgré des 
environnements divers, nous vcrrons que ces deux études de cas 
mettent en lumière des préoccupations d'ordre général qui ont été 
prises en compte à l'issue de la Conférence de Rio, lors des divers 
travaux menés sur la biodiversité et la désertification. 
Cet article est basé sur un travail effectué sur le terrain en 1995. L'étude 
a été menée dans la préfecture deYomou en Guinée, région d'accueil 
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d'environ 81 000 réfugiés (pour la plupart libériens) qui arrivèrent 
cette même année 1995 (Black et Sessay, 1995) ; elle a été menée 
également dans les départements de Podor et de Matam au Sénégal 
qui ont accueilli plus de 47 000 réfugiés mauritaniens en 1989, ainsi 
qu'un nombre important de sénégalais rapatriés (Black et al., 1996). 
Dans ces deux pays, des entretiens ont été conduits auprès d'un échan- 
tillon composé à la fois de populations réfugiée et autochtone, de 
chefs de villages, de représentants d'ONG et de responsables gouver- 
nementaux au niveau local, régional et national. Des enquêtes par 
sondages ont été effectuées principalement dans trois villages et dans 
les «camps » ou « sites » de réfugiés avoisinants. Dans les deux pays, 
le mode d'implantation des réfugiés fut de type «dispersé » : cela 
signifie qu'au fur et à mesure de leur arrivée, les représentants des 
réfugiés négociaient avec les chefs des villages locaux le droit de 
s'installer à leurs côtés. 
Réfugiés de la vallée 
du fleuve Sénégal 
En 1997, le Sénégal est toujours le pays d'accueil d'environ 64 000 
réfugiés mauritaniens arrivés en 1989 et installés sur quelques 
250 « sites » le long de la moyenne vallée du fleuve Sénégal (HCR, 
1997) (figure 1). Cet exode, aujourd'hui oublié des médias, déclen- 
cha à l'époque une assistance de grande ampleur tant de la part d'or- 
ganisations internationales que nationales. L'essentiel de cet effort 
fourni par des agences gouvernementales et des ONG se concrétisa 
par des rations alimentaires incluant des céréales (majoritairement 
du sorgho et du millet), des haricots, du sucre, du sel, de l'huile de 
cuisine et du lait en poudre. À partir de 1992, les quantités furent 
progressivement réduites : entre 1991 et 1993, la ration par personne 
et par jour de céréales fut diminuée de moitié, passant de 500 g à 
250 g. Cette réduction fut effectuée pour trois raisons : tout d'abord, 
on pensait que les réfugiés allaient bientôt rentrer en Mauritanie ; 
ensuite, les pays donateurs faisaient pression pour que l'assistance 
internationale soit réduite et, enfin, on supposait surtout que les réfu- 
giés avaient trouvé des terrcs à cultiver ainsi que des activités rému- 
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nératrices, ce qui leur permettait au moins une autosuffisance partielle 
(Thiadens, 1992). Cela laissait donc présager, sans pour autant& 
ciper sur la discussion qui suivra, que « l'impact environnemental » 
des réfugiés était suffisamment maîtrisé dès 1992. Le HCR était 
convaincu que les réfugiés avaient réussi à produire suffisamment 
pour leur subsistance, ce qui justifiait le retrait de l'assistance. 
Avant de discuter des questions relatives à l'impact écologique, il est 
important de replacer l'afflux des réfugiés au Sénégal en 1989 dans 
un contexte à la fois historique et environnemental. Premièrement, 
cet afflux s'est produit au moment même où les relations entre les 
deux pays étaient en voie de détérioration, ce qui provoqua l'expul- 
sion non seulement de négro-mauritaniens vivant dans la vallée du 
Fleuve et de ressortissants sénégalais hors de Mauritanie, mais aussi 
le refoulement de ressortissants mauritaniens de plusieurs villes du 
Sénégal. Considéré par certains comme un exemple classique d'an- 
tagonisme dû à une compétition pour des ressources en déclin 
(Kharoufi, 1994), le conflit dans la vallée du fleuve (qui sépare les 
deux pays) avait des racines historiques complexes. Ainsi, les premiers 
affrontements eurent pour origine des tensions et antagonismes qui 
dataient de plusieurs décennies et ce, notamment, entre éleveurs et 
agriculteurs. En effet, ce fut un heurt de ce type qui déclencha les 
événements de 1989, menant à une migration forcée. Cependant, 
Kharoufi lui-même remarque que la discrimination envers la popu- 
lation noire de Mauritanie est ancienne ; elle s'est accentuée en 1984, 
année où une loi foncière fut établie, abolissant les droits coutumiers 
dans la région de la vallée. 
Notre analyse doit également prendre en compte l'historique des 
migrations dans cette région. Les déplacements de 1989 ne furent pas 
exceptionnels et se situent même dans le prolongement de nombreux 
déplacements antérieurs (Sane, 1993). En effet, des migrations à 
grande échelle se sont produites dès les années 40, d'abord vers Dakar 
et la péninsule du Cap-Vert, puis vers l'étranger, c'est-à-dire vers 
certains pays d'Afrique et d'Europe. Depuis les années 40, des taux 
toujours élevés de migration ont été observés dans la région. Pendant 
son étude effectuée en 1959 et 1960, Diop (1 965) observa que 
70 000 Haalpulaar avaient migré de la vallée moyenne et supérieure. 
D'autres recherches démographiques ont indiqué qu'au moins 20 % 
des populations de la vallée (sans compter ceux qui migrent saison- 
nièrement) étaient « absentes en permanence » (INSEE-Coopération, 
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1962 ; Dbaké, 1980) comme en témoigne aussi cette étude détaillée 
d'un village près de Podor (Lericollais et Vemière, 1975) qui révèle 
que 344 émigrés étaient absents sur une population totale de 
1 282 villageois (soit 27 96). 
Une émigration élevée peut soit signifier un manque de terres culti- 
vables, soit être considérée, surtout depuis le milieu des années 1970, 
comme une réponse à la perte de production des années de séche- 
resse. Cependant, elle peut aussi être perçue comme le résultat d'une 
décision délibérée, basée sur une stratégie familiale visant à faire face 
à des risques environnementaux considérés comme indéniables et 
immuables (Lericollais, 1989). L'émigration peut également jouer un 
rôle culturel dans la transition vers l'âge adulte ou bien être liée écono- 
miquement à l'obtention de revenus permettant l'achat de bétail 
(USAID, 1990). Le déclin des marchés pour les cultures tradition- 
nelles de rente (par exemple, la gomme arabique et le coton), le déve- 
loppement de la région arachidière et par la suite celle de l'agricul- 
ture mécanisée dans le delta, ne furent que des raisons de plus pour 
migrer (Adams, 1977). 
L'état de l'environnement «naturel » de la vallée du fleuve Sénégal 
est égaiement complexe car il est influencé, depuis ces demières 
années, par des changements climatiques et végétaux et par un impact 
humain qui n'est pas lié à la présence des réfugiés. Les périodes de 
sécheresse successives qui touchèrent, surtout dans les années 70 et 
au début des années 80, la zone sahélienne, n'épargnèrent pas la 
Moyennevallée et sont considérées aujourd'hui comme faisant partie 
d'un processus de « désertification » dans une zone écologique déjà 
fragilisée. La déforestation surtout, exacerbée par l'impact de la régu- 
lation du cours du fleuve Sénégal, provoque une vive inquiétude. En 
effet, la zone de réserves forestières dans le département de Podor, 
qui possède la plus grande superficie de ce type de réserves dans tout 
le pays, a vraisemblablement diminué de 70 %, entre 1954 et 1986. 
Cette dégradation est aussi visible à l'extérieur qu'à l'intérieur des 
réserves (Betlem, 1988). Un exemple : l'espèce Acacia Nilotica se 
développait dans les zones de bas-fonds connues sous le nom de walo 
qui étaient autrefois inondées saisonnièrement ; cette espèce est en 
déclin depuis que le contrôle des inondations saisonnières a fait dispa- 
raître les conditions nécessaires à sa survie (Toussaint et al.,  1994). 
De plus, une augmentation de la demande pour le bois et le charbon 
de bois dans les villes, surtout à Saint-Louis, Thiès et Dakar a conduit 
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à une exploitation forestière excessive. En 1980, le département de 
Podor a fourni, à lui seul, 20 % de la production nationale contrôlée 
de bois de chauffage ainsi que plus de 25 % du charbon de bois (Daffe 
et al., 1 991). De plus, le surpâturage et le manque de pâturage provo- 
qué par la sécheresse, ont, au cours des dernières années, encouragé 
les gens à investir la plaine inondable elle-même où ils trouvent plus 
facilement pâturage et fourrage, surtout pendant la saison sèche (Van 
Lavieren et Van Wetten, 1990). 
Dans un tel contexte de modifications environnementales sur le long 
terme et de mouvements de populations incessants - sans prendre en 
considération les conditions politiques et économiques qui touchent 
à la gestion des ressources naturelles -il est bien sûr difficile d'iden- 
tifier l'impact spécifique des réfugiés sur l'environnement de leur 
région d'accueil. Une analyse des changements dans la couverture 
végétale basée sur l'étude de photographies aériennes et d'images 
satellites confirme cette dificulté. Cette analyse 1, fondée sur la compa- 
raison de deux situations, avant et après l'arrivée des réfugiés, révèle 
des tendances contradictoires d'évolution d'espèces végétales diffé- 
rentes et ne confirme pas la réduction de la biomasse totale (Black et 
Sessay, 1997a). Une étude comparée dans le temps de la couverture 
végétale entre 1980 et 1991 a permis de saisir les évolutions dans un 
rayon de 10 km autour des trois villages étudiés, Koundel, Bokidiawé 
et Dodel (figure 1). 
Autour du village de Koundel, situé sur la rive du fleuve et proche de 
la réserve forestière de Diamel, le changement observé dans la couver- 
ture végétale est particulièrement intéressant : la zone boisée a régressé 
de 28 % à 9 % sur 1 1 années - ce qui pourrait s'expliquer par des 
conditions climatiques particulièrement sèches en 1991, au moment 
où l'image satellite a été obtenue - et la zone définie comme « forêt B 
a presque disparu. On constate aussi qu'il y a eu une augmentation 
importante des secteurs en culture irriguée et des espaces dénudés. 
La diminution des terrains boisés semble se prolonger jusqu'en 1995. 
Pourtant, certaines zones irriguées au bord du walo, zone inondable, 
ont été désertées lorsque l'inadéquation des subventions relatives aux 
engrais et les pannes de pompes hydrauliques découragèrent les agri- 
culteurs de la culture irriguée. 
1 Pour une connaissance approfondie des méthodes utilisées, voir Black 
et Sessay (l997a). 
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Autour du village de Bokidiawé, on observe une diminution de la 
petite superficie forestière restante ainsi que de la zone arbustive. Il 
y a eu là encore une augmentation sensible du secteur cultivé (surtout 
en cultures irriguées), ainsi que de l'espace dénudé. Un examen plus 
approfondi des résultats révèle que l'augmentation de terre dénudée 
concerne presque exclusivement le walo, ce qui surprend, étant donné 
le potentiel agronomique plus élevé de ces terres. Sur le diéri, zone 
légèrement plus élevée, en revanche, la superficie couverte de bois, 
d'arbustes et d'arbres a légèrement augmenté. Tout comme à Koundel, 
la culture irriguée dans le walo a diminué durant les années 1980. 
Les changements observés dans les environs du village de Dodel sont 
du même type : régression de la petite zone de forêt et de savane 
arbustive, et là encore, augmentation de la superficie cultivée. Dans 
ce cas, malgré l'augmentation importante de terres dénudées dans le 
diéri, on a pu constater, dans le walo, un recul de plus de 50 % de ces 
dernières et observer une augmentation d'arbustes et d'arbres. En 
1995, il restait relativement peu de terres dénudées dans les environs 
de Dodel et du site voisin des réfugiés où il y eut une culture relati- 
vement intensive, et ce particulièrement dans le walo. Une partie de 
la terre dénudée observée dans le diéri en 1991 a certainement été 
occupée par le site des réfugiés lui-même, un site classé parmi les 
plus importants de la Moyenne Vallée2. 
Une telle analyse possède ses limites, y compris la difficulté d'obte- 
nir des images satellites suffisamment précises pour révéler I'utili- 
sation de la terre avant et après l'arrivée des réfugiés. Cependant elle 
démontre, qu'en aucun cas, il n'existe un processus de déforestation 
et de désertification, une information corroborée par les villageois et 
les réfugiés interrogés. Les personnes enquêtées ont confirmé que 
depuis l'arrivée des réfugiés, elles n'avaient observé aucune dimi- 
nution durable de la végétation. Toutefois, les pertes de cultures et 
de bétail liées à la sécheresse précédente sont, elles, apparues comme 
une grave préoccupation. L'étude ne prouve pas que les réfugiés utili- 
saient de façon abusive les ressources naturelles - qu'il s'agisse de 
bois de chauffe ou de terres agricoles - ; hormis le fait qu'ils avaient 
un accès plus réduit aux terres irriguées, leur pratique agricole était 
similaire à celle des locaux. Il n'existait donc aucune différence signi- 
2 Le site d'installation des réfugiés à Dodel accueillait une population d'en- 
viron 2 000 habitants, un chiffre pourtant très modeste. 
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ficative entre les réfugiés et les locaux, ni dans la consommation 
d'énergie, ni dans l'utilisation de différentes espèces de bois de feu 
et de chauffe (Black et Sessay, 1997). 
Les réfugiés en région forestière 
de Guinée 
L'aff-lux de réfugiés dans la région forestière guinéenne, à partir de 
1989, fut à la fois plus important et dura plus longtemps que dans le 
cas sénégalais cité ci-dessus. Après l'afflux initial venant du Liberia, 
de nombreux réfugiés arrivèrent en 1990, 1993 et 1995, poussés par 
l'intensification de la guerre au Liberia et dans le pays voisin, la Sierra 
Leone. À la différence de la vallée du fleuve Sénégal lors du premier 
exode de réfugiés, peu d'agences internationales furent actives dans 
la région forestière guinéenne. Faute d'un programme international 
d'assistance, les réfugiés s'installèrent dans les villages grâce à une 
entente préalable avec les communautés locales. Avant 1995, le HCR 
estimait qu'environ 8 1 000 réfugiés de la préfecture deYomou s'étaient 
installés dans 87 villages dont 27 avaient reçu plus de 1 000 réfugiés. 
Tous les sites avoisinaient des villages existants, à l'exception de 
Nonah, un camp établi en 1994, dans une zone relativement peu 
peuplée, à la lisière de la réserve forestière de Diécké (figure 2). 
La communauté internationale fournit finalement une assistance 
alimentaire puis, comme au Sénégal, le HCR procéda, avant 1995, à 
une politique de réduction progressive des rations alimentaires - au 
moins pour certains réfugiés3. Outre l'aspect dispersé de l'installa- 
tion, la deuxième caractéristique importante de la présence de ces 
réfugiés en Guinée fut la manière dont l'assistance internationale était 
dispensée, une autre similitude avec la situation sénégalaise. Contraire- 
3 Ce processus était compliqué, car d'un côté, l'aide alimentaire avait connu 
de sérieuses interruptions pour l'ensemble des réfugiés pendant la saison 
des pluies en 1995, alors qu'un programme d'aide alimentaire ce ciblé ,,, 
mis en place par le Programme alimentaire mondial en 1996. avait eu 
comme conséquence une augmentation de la quantité totale de nourriture 
distribuée. 
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1 Figure 2 
Préfecture de Yornou en Guinée forestière. 
zone d'accueil des réfugiés libériens. 
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ment à l'assistance habituellement fournie exclusivement aux réfu- 
giés, de nombreux éléments de l'aide d'urgence - notamment les 
services médicaux et l'approvisionnement en eau - visèrent à la fois 
les communautés réfugiées et locales. Ainsi, en fournissant de l'aide 
médicale plutôt que de construire des cliniques et hôpitaux unique- 
ment pour les réfugiés, le HCR et d'autres agences internationales 
- notamment MSF-Belgique - cherchèrent à soutenir les services de 
santé existants afin qu'ils puissent faire face à une clientèle élargie 
(Van Damme, 1995). De la même façon, l'éducation fut assurée en 
augmentant l'effectif des classes dans les bâtiments scolaires exis- 
tants (à noter cependant que des cours d'anglais furent dispensés sépa- 
rément pour les réfugiés), et des puits d'eau potable furent creusés, 
à la fois, dans les sites de réfugiés et dans les villages4. 
La région forestière guinéenne, bien que moins « ouverte » au monde 
extérieur que lavallée du Sénégal (surtout depuis l'Indépendance de 
la Guinée en 1958), mérite une analyse de son histoire récente. On y 
trouve un contexte particulier de changements environnemental, démo- 
graphique et surtout socio-politique qui est essentiel à la compré- 
hension des différents impacts « provoqués » par la présence de réfu- 
giés. Le passé de cette région est marqué par d'importants mouvements 
de populations. Ce processus commença (selon nos propres connais- 
sances) par une migration des peuples Mandé de la savane de l'Afrique 
de l'Ouest vers la forêt, entre 1350 et 1500. Un nombre important de 
Kpellé arrivèrent par le nord dans la région, probablement à partir du 
XVIe siècle (Germain, 1984), ce groupe cherchant à éviter des conflits 
avec les Mandinka (Nelson et al., 1975). Les Konianké - surtout des 
commerçants - vinrent plus récemment, constituant des mouvements 
assez conséquents, même pendant la période de l'après-Indépendance. 
Vers 1905-1907, durant la colonisation française, la frontière entre 
les régions Kpellé et Mano fut sans doute dans un état de perpétuel 
changement, alors que les deux groupes s'étaient engagés dans une 
lutte pour la suprématie. De tels conflits furent probablement exacer- 
bés par la présence de pouvoirs coloniaux rivaux en Guinée et au 
Liberia (Germain, 1984). 
4 Au SBnBgal, malgr6 un effort de mise en place d'un programme intégré 
d'assistance dans les zones d'accueil des réfugiés. ces derniers furent 
souvent seuls pris en compte. 
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La région forestière fut colonisée tardivement et brièvement par les 
Français, cette période se terminant abruptement en 1958 avec I'ar- 
rivée au pouvoir du président Ahmed Sékou Touré. Durant la période 
coloniale, la population de la région forestière semble être restée rela- 
tivement stable, bien qu'il y ait eu probablement quelques mouve- 
ments de migration vers les villes principales. C'est après 1'Indé- 
pendance que des déplacements significatifs de population de la région 
forestière se produisirent vers Conakry, mais aussi et surtout vers le 
Liberia et la Côte-d'Ivoire. Ces mouvements eurent lieu en réaction 
à des conditions économiques qui se dégradaient et une situation poli- 
tique de contrôle strict, la Guinée devenant un État socialiste isolé du 
reste de l'Afrique occidentale francophone. Ces mouvements furent 
aussi stimulés par le développement économique rapide des pays 
voisins de la Guinée. 
Actuellement, même si des changements environnementaux ne 
semblent pas s'être produits récemment dans la préfecture deYomou, 
les nouvelles recherches de Fairhead et Leach (1996) fournissent 
quelques preuves de changements dans la préfecture de Kissidougou 
située dans la zone de transition forêt-savane, au nord. C'est pour- 
quoi le « récit D habituel de changement environnemental - et l'in- 
quiétude principale dans la préfecture de Yomou - concerne les 
problèmes de déforestation. Même si les chiffres concernant les taux 
de déforestation guinéenne sont difficiles à prouver, on estime que 
l'Afrique occidentale a déjà perdu 70 % de sa forêt originelle 
(Grainger, 1993), ce qui représente plus de la moitié de la déforesta- 
tion globale africaine. Bourque et Wilson (1990 : 121) font remar- 
quer que N la Guinée forestière fut à l'origine, comme son nom l'in- 
dique, entièrement boisée », ajoutant à cela que « la déforestation est 
extensive et progresse à une allure soutenue ». Le consensus général 
est que « toute forêt naturelle en dehors des réserves forestières et des 
îlots protégés par leur inaccessibilité ou par la tradition, risque de 
disparaître dans un avenir proche ». 
Toutefois, s'appuyant sur les informations recueillies à Kissigoudou, 
Fairhead et Leach (1994 : 483) contestent cette hypothèse en ces 
termes : «Bien que la responsabilité de la savanisation de la forêt ait 
souvent été attribuée à une utilisation humaine intensive, cette dernière 
peut avoir aussi un effet opposé : les pratiques anciennes ou modernes 
d'utilisation des sols peuvent permettre à la forêt de se développer 
aux dépens de la savane où normalement ce processus ne pourrait 
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avoir lieu faute d'une conjonction propice entre les conditions d'hu- 
midité du sol, de limitation des feux et d'ensemencement. >> 
En citant non seulement l'exemple particulier de la préfecture de 
Kissidougou, mais aussi celui de la réserve forestière de Ziama, autour 
de laquelle s'installèrent un certain nombre de réfugiés, Fairhead et 
Leach (1995) contestent à la fois le «fait » de la déforestation en 
Guinée mais aussi l'hypothèse d'un environnement immuable, sauf 
dans le cas où l'homme y exerce son influence (négative). De toute 
évidence, leur thèse est soutenue par la présomption que la superfi- 
cie de la forêt aurait augmenté plutôt que diminué au cours de l'his- 
toire. Cette supposition est étayée par des récits et des images satel- 
lites, mais ces résultats n'incluent pas la préfecture de Yomou 
elle-même. 
En Guinée comme au Sénégal, il s'est avéré difficile de déterminer 
dans les zones concernées par l'arrivée des réfugiés si les changements 
environnementaux étaient dus à la présence de ces derniers. L'absence 
de photographiques aériennes et d'images satellites couvrant la région 
forestière a représenté une difficulté supplémentaire. Certes, il y a eu 
parfois des impacts environnementaux dus à la présence des réfugiés : 
les Libériens, par exemple, ont empiété sur une partie de la réserve 
des monts Nimba dans l'Est de la région forestière (Sawyer, 1990), 
zone désignée comme site du patrimoine mondial et réserve de la 
biosphère (UICN, 1991). On s'inquiète aussi pour la réserve de Ziama 
-elle-même une réserve de la biosphère - dans la préfecture de Macenta 
à l'ouest (Bourque et Wilson, 1990). Cependant, l'étendue réelle de 
la pression exercée par les réfugiés reste à préciser ; les monts Nimba 
souffrent actuellement d'un manque de protection contre les dégra- 
dations des populations locales elles-mêmes, alors que le projet gouver- 
nemental d'ouvrir, après la guerre libérienne, la zone à l'exploitation 
du minerai de fer mettra fin à toute initiative de conservations. 
5 II est intéressant de souligner que la guerre au Liberia a arrêté, pendant 
sept ans, l'extraction du minerai de fer des monts Nimba du côté guinéen, 
à cause du coût élevé du transport maritime jusqu'à Conakry, distant de 
1 000 kilomètres. Pourtant, avec la paix au Liberia, il est probable que 
cette ressource soit de nouveau extraite par l'exploitation minière à ciel 
ouvert, avec transport jusqu'à la côte. Ceci s'est déjà produit par le passé, 
avec des conséquences environnementales dramatiques du côté libérien 
du massif. 
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Dans la préfecture de Yomou, l'analyse révèle trois types d'impacts 
sur l'environnement : la suppression totale des arbres fait apparaître 
des terres dénudées ; des zones forestières sont transformées en champs 
cultivés ; certaines ressources et espèces forestières subissent un prélè- 
vement excessif. En ce qui concerne les impacts du premier type, il 
semble que la région forestière ait peu souffert d'un abattage massif 
d'arbres même si les coupes aux alentours de certains sites de réfu- 
giés ont entraîné localement ruissellement et érosion. Par contre, la 
pression exercée sur certaines espèces de la flore et de la faune fores- 
tières provoque une inquiétude. En effet, les réfugiés prélèvent 
certaines ressources nécessaires à leur subsistance telles que bois de 
chauffage et de construction, raphia et branches de palmier, noix de 
palme et ignames sauvages. 
Mais lorsque les ressources devinrent insuffisantes, les réfugiés furent 
obligés soit d'utiliser des produits alternatifs « de qualité inférieure D 
- par exemple, des branches de palme à la place du raphia pour la 
toiture - soit d'acheter chez les villageois locaux des produits comme 
le bois de construction qu'ils ne pouvaient se procurer d'une autre 
manière. Les activités rémunératrices des réfugiés dépendaient beau- 
coup moins de l'exploitation des ressources naturelles que celles des 
villageois locaux. Mis à part l'agriculture, l'activité principale des 
réfugiés consistait à s'employer comme journaliers chez les autoch- 
tones ou dans les plantations d'hévéas nouvellement établies (exemple 
d'un des villages étudiés). Un nombre important de réfugiés se livraient 
au commerce et aux activités «professionnelles » (enseignants, respon- 
sables de camps, etc.), bien que la rémunération en fût souvent mini- 
male. En revanche, parmi les activités principales des villageois, on 
trouvait la pêche, la récolte des noix de palme, la fabrication d'huile 
de palme, la production de vin de raphia et d'autres formes de travail 
artisanal. La production d'huile de palme par les femmes réfugiées 
est une exception puisque ce produit n'est exploité qu'en période de 
pénurie financière (Falconer, 1 990). 
Il est probable que le principal impact de la présence des réfugiés 
dans la région forestière guinéenne concerne l'extension de terres 
cultivées aux dépens de la végétation forestière. Il semblerait pour- 
tant qu'il s'agisse plutôt d'une remise en culture de terres récemment 
cultivées que du défrichement de nouvelles terres. Les réfugiés prati- 
quent sur les terres de plateaux un système de culture sur brûlis en 
mettant en valeur des parcelles qui ont été cultivées6. Souvent, les 
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réfugiés cultivent des terres mises en jachère seulement depuis trois 
ans, au lieu des sept années habituelles qui est le temps de jachère 
pratiqué dans de nombreuses zones avant leur amvée. Les terres ainsi 
cultivées sont moins fertiles et rapidement enherbées et les récoltes 
s'en ressentent. 
Néanmoins, il semblerait que les réfugiés aient été peu disposés à 
défricher des espaces très embroussaillés, ceux dont le temps de 
jachère était de longue durée ; de plus, les villageois refusèrent 
fréquemment de céder de telles terres aux réfugiés. Souvent, les 
parcelles ne furent affectées aux réfugiés que pour une seule saison7, 
le K propriétaire P bénéficiant ainsi du nettoyage de la parcelle pour 
y planter ensuite du café ou du cacao. Pour les propriétaires terriens, 
c'était une méthode bon marché pour établir de nouvelles plantations. 
Après l'augmentation du cours du café, en 1995, ce fut même une 
pratique courante de la part d'un grand nombre de villageois, encou- 
ragés par l'allégement du contrôle des prix instauré du temps de Sekou 
Touré. À cette époque, de nombreux paysans àYomou avaient même 
arraché leurs plants. 
Les organismes d'intervention : 
à la recherche d'un (( système >> durable 
La vue d'ensemble présentée ci-dessus offre une image de la dyna- 
mique du changement de la couverture végétale, représentée en parti- 
culier par l'extension des cultures ; dans quelle mesure ce processus 
peut-il être qualifié de «dégradation environnementale D ou même de 
changement permanent ? Pourquoi de tels afflux de réfugiés dans ces 
6 Cette région de la Guinée est composée de terres de plateaux et de bas- 
fonds inondés selon la saison. Les deux types de terrain se prêtent & la 
culture du riz, mais avec des variétés et des systèmes de production diffé- 
rents. La culture sur les terres de plateaux est plus généralisée et joue un 
r61e plus important dans le système agricole traditionnel. 
7 Dans certains cas, une deuxième culture de manioc fut autorisée bien 
qu'elle soit considérée comme une culture de soudure ne fournissant qu'un 
aliment d'appoint. 
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deux situations écologiques n'ont-ils pas eu comme effet une forte 
dégradation des ressources ? Certains des changements observés ne 
pourraient-ils pas être qualifiés de bénéfiques en termes d'augmenta- 
tion de la production agricole puisqu'ils ont généré une situation 
permettant aux bailleurs de fonds de réduire progressivement les rations 
alimentaires et de promouvoir ainsi I'autosuffisance des réfugiés ? 
À ces questions, i l  existe plusieurs réponses possibles qui ont un 
rapport à la fois avec les actions des agences d'assistance - que ce 
soit des organisations internationales ou le gouvernement de chacun 
des pays -et avec les activités des réfugiés et des populations locales. 
11 faut tout d'abord rappeler que dans les deux situations, I'implan- 
tation des réfugiés s'est faite de façon très dispersée (en Guinée, ce 
fut plutôt le résultat d'une absence d'intervention que d'une décision 
politique), ce  qui laisse supposer que les prélèvements sur les 
ressources naturelles ont eu lieu de façon diffuse. Rappelons que la 
situation rwandaise fut totalement inverse cinq ans plus tard. Ensuite, 
la politique d'aide, qui prenait en compte toute la région touchée par 
l'arrivée des réfugiés et non pas les seuls réfugiés, a sans doute créé 
des conditions favorables : réfugiés et populations locales ont eu inté- 
rêt à travailler ensemble et à cogérer les ressources naturelles pour 
profiter conjointement de l'aide extérieure. 
Au-delà de cette politique générale, chaque pays avait son propre 
programme de gestion des ressources foncières ; seule la Guinée 
possédait des projets ouvertement « environnementaux >> d'assistance 
aux réfugiés gérés par des agences internationales. Au Sénégal, l'une 
des grandes interventions du HCR fut de soutenir l'agriculture des 
réfugiés dans les terres de bas-fonds irrigables à travers une aide à la 
création de périmètres irrigués villageois D (PIV).  état avait 
commencé à développer de tels projets vers la fin des années 1970 et 
au début des années 1980 à travers la Société d'aménagement et d'ex- 
ploitation des terres du Delta et du fleuve Sénégal (la SAED). Le but 
était de jeter les bases du développement et de la gestion des terres 
irriguées par des groupes de 30 à 50 agriculteurs. Chaque agriculteur 
du groupe cultivait un lopin de terre et partageait les services d'une 
petite motopompe, sur un périmètre préparé par la SAED8.  
8 La préparation des terres consistait à niveler des parcelles, creuser des 
canaux et introduire un système de gestion de l'eau. 
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L'équipement nécessaire (pompes et accessoires), et les intrants 
comme les semences, les engrais et les pesticides étaient fournis par 
la SAED à des prix fortement subventionnés, afin que 50 à 70 % des 
coûts de production soient couverts. Les agriculteurs trouvaient faci- 
lement des crédits avec conditions de remboursement sur deux ou 
trois saisons, souvent remboursables en nature. 
Avant l'amvée des réfugiés, les subventions pour de tels projets avaient 
été peu à peu supprimées dans le cadre de la mise en place de la poli- 
tique d'ajustement structurel caractérisée par le désengagement de 
l'État à l'égard du secteur agricole (Woodhouse et Ndiaye, 1990). 
Cependant, beaucoup de terres irrigables de la vallée étaient encore 
vacantes tandis que certains périmètres irrigués villageois avaient été 
laissés à l'abandon. Le projet d'intervention du HCR était de déve- 
lopper à nouveau une agriculture irriguée par des subventions accor- 
dées à des groupes mixtes de réfugiés et de villageois (Mbodj et al., 
1995). Dans le même temps, un autre projet des services gouverne- 
mentaux sénégalais mettait en place des Comités de gestion des forêts 
et des Comités de gestion des ressources naturelles au niveau villa- 
geois. Le rôle de ces comités était de gérer certaines terres des réserves 
forestières. Si ces comités furent créés pour les populations locales, 
on observait en 1995 que de nombreux réfugiés y étaient représen- 
16s. Bien qu'ils semblent avoir été perçus par les réfugiés et les villa- 
geois comme étant pour la plupart toujours sous le contrôle du Service 
forestier de l'État, ces comités ont pu malgré tout faire appliquer les 
règlements sur l'abattage des arbres et I'cxploitation du bois. 
En Guinée, des projets agricoles de mise en valeur des bas-fonds 
Surent initiés par le HCR dans un but plus ouvertement ((environne- 
mental », ce qui peut surprendre étant donné la plus grande capacité 
de régénération de la végétation dans la région forestière ; le HCR 
finança également des projets de reforestation. Ainsi, le soutien du 
HCR visait non seulement à promouvoir I'autosuffisance par des projets 
agricoles mais aussi à protéger la zone de la déforestation en se concen- 
trant sur la mise en culture des bas-fonds. 11 était dit qu'avec une 
bonne gestion, une utilisation de semences améliorées et d'engrais 
chimiques, ces bas-fonds qui n'étaient traditionnellement pas culti- 
vés pourraient avoir une production trois à quatre fois supérieure à 
celle des terres de platcaux environnantes. Le HCR et le gouverne- 
ment étaient d'avis que si une aide était apportée aux réfugiés et aux 
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populations locales pour exploiter les bas-fonds plutôt que les terres 
de plateaux, la production et la productivité agricole augmenteraient 
et cela contribuerait à réduire la pression sur les forêts de plateaux. 
Après des débuts modestes en 199 1, plusieurs projets de drainage et 
de mise en valeur des bas-fonds furent financés par le HCR. En 1996, 
507 hectares de bas-fonds avaient été aménagés. Cet aménagement 
prit deux formes : la première comprenait le drainage, le nivellement 
et la division des bas-fonds en petites parcelles (en général 0,5 ha par 
famille) ; la deuxième ajoutait aux éléments cités ci-dessus la construc- 
tion de vannes dans le marigot pour contrôler le niveau de l'eau dans 
les parcelles. Tout comme au Sénégal, ces projets furent inspirés par 
des initiatives gouvernementales visant au développement des bas- 
fonds. De plus, ils furent gérés par des groupes mixtes de réfugiés et 
de villageois ; si les réfugiés bénéficiaient d'une garantie d'utilisa- 
tion à court terme de ces terres, les populations locales quant à elles 
(les familles ou communautés locales propriétaires de ces bas-fonds) 
profitaient de l'investissement à long terme que représentait la mise 
en valeur de ces espaces. 
Dans les deux pays, ces micro-projets de mise en valeur de terres de 
bas-fonds promus par le HCR, ont accru la production agricole et 
démontré que réfugiés et villageois pouvaient travailler ensemble sur 
la base d'un intérêt commun. En Guinée en particulier, le HCR put 
intégrer ses interventions dans la politique agricole générale du gouver- 
nement, utilisant les mêmes partenaires opérationnels, principale- 
ment les ministères du gouvernement guinéen. 
Toutefois, ces projets ne peuvent pas pour autant être considérés 
comme purement « bénéfiques » d'un point de vue environnemental. 
Tout d'abord, certains des autochtones étaient réticents au dévelop- 
pement des rizières dans les bas-fonds qui entraînait la disparition 
d'arbres à forte valeur traditionnelle - notamment le palmier raphia. 
C'est pourquoi, non seulement la mise en culture des bas-fonds 
entraîna une transformation de la production locale, mais encore le ' 
nivellement de ces bas-fonds s'est traduit, dans certains cas, par une 
destruction de la biodiversité de  ces terres marécageuses importantes 
et variées. De  plus, l'utilisation d'engrais chimiques posait évidem- 
ment un problème d'ordre écologique alors qu'une ONG (libérienne) 
était en train d'expérimenter une méthode de culture intensive de bas- 
fonds à l'aide de techniques « biologiques » et d'engrais vert. 
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En outre, les bas-fonds aménagés par les subsides du HCR ou par 
d'autres organisations n'ont produit ni les rendements attendus ni 
plus d'une récolte par an. Une étude du Service national de statis- 
tiques agricoles guinéen a révélé que les bas-fonds aménagés par le 
HCR produisaient 1,6 tonne de riz par ha (SNSA, 1996) ; ce résultat 
était le plus bas parmi les sept projets examinés à travers le pays, un 
chiffre bien en deçà du niveau de 3,5 tonnes prévu initialement. Les 
raisons étaient les suivantes : de nombreux réfugiés et villageois qui 
exploitaient ces bas-fonds nouvellement aménagés continuaient à 
cultiver des terres de plateaux pour diversifier leurs cultures (manioc, 
haricots, maïs, etc.) et récolter un riz plus précoce que celui des rizières 
de bas-fonds. Ils n'accordaient donc pas une attention suffisante aux 
travaux culturaux des bas-fonds. Enfin, on nota une baisse de la 
productivité des bas-fonds de tous types après deux ou trois ans d'ex- 
ploitation, qui semblait liée à diverses raisons : mauvais conseils en 
termes de gestion et de développement, ensablement, toxicité ferreuse 
et fuite d'éléments nutritifs par les canaux d'irrigation. Il faut noter 
que de tels problèmes avaient déjà été observés dans les pays voisins 
du Liberia et de la Sierra Leone dès les années 1950 (Binns, 1982). 
Les stratégies et initiatives loca.les 
Les interventions du HCR et d'autres agences internationales au 
Sénégal comme en Guinée expliquent en partie les bonnes relations 
qui se sont développées entre les réfugiés et leurs hôtes. Pourtant, ces 
interventions n'ont, peut-être, joué qu'un rôle mineur dans la gestion 
des ressources naturelles et dans les activités quotidiennes des réfu- 
giés et des responsables coutumiers de la terre. D'ailleurs, en Guinée 
surtout, on constate que les réfugiés ont accédé aux terres agricoles 
et ont pu utiliser des ressources naturelles par négociation directe 
avec les locaux sans intervention des agences extérieures. Par consé- 
quent, les statuts des chefs coutumiers et de nombreuses institutions 
informelles s'occupant de la gestion des ressources naturelles ont été 
renforcés plutôt qu'affaiblis par la présence des réfugiés. 
La protection de la forêt, soutenue officiellement par l'État, et dans 
le cas de la Guinée, par des institutions locales, fournit un bon exemple. 
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Un projet financé par le HCR et mis en œuvre en collaboration avec 
les services forestiers, visait à la reforestation entre 1992 et 1995 de 
240 ha répartis sur plus de 20 sites de la région forestière. Ce projet 
ne connut qu'un succès limité : non seulement la superficie plantée 
fut bien inférieure à celle prévue, mais encore réfugiés et populations 
locales n'accordèrent aucun intérêt et aucun respect à ces plantations. 
En effet, la plupart des sites furent plantés d'une seule espèce comme 
l'Acacia Mangium ou Termitlalia Superba (essences commerciales), 
ce qui ne répondait guère aux soucis liées à la biodiversité de la région. 
Pire, certains de ces sites étaient auparavant d'anciennes plantations 
contrôlées par le ministère des Forêts qui avaient été abandonnées à 
cause de l'hostilité des villageois locaux qui les considéraient comme 
des usurpations de leurs droits fonciers. Durant la campagne de 1995, 
certaines communautés rurales furent obligées de céder des terres 
pour de nouvelles plantations où une gamme plus importante d'arbres 
fut implantée. Néanmoins, les arbres plantés ne remplacèrent pas la 
forêt naturelle stricto setlsu ; ils ne fournirent pas non plus du bois de 
chauffe et de construction pour les besoins locaux. Ces arbres étaient 
considérés par les populations locales comme une culture de rente 
appartenant à l'État et vendue au profit de l'État. 
Par contre, de nombreuses «forêts sacrées » villageoises semblent 
avoir été bien protégées par les institutions locales qui ont maintenu 
leur autorité par un mélange de pression sociale et d'amendes pour 
infractions aux règles. Les réfugiés ont largement respecté la propriété 
communale de ressources forestières spécifiques comme les grands 
arbres qui fournissent du bois de construction, les palmiers raphia et 
les palmiers à huile. Certes, les vols existaient et les responsables 
locaux s'en plaignaient énergiquement. Mais en 1995 il semble qu'un 
consensus ait été établi : un certain niveau de larcin était accepté par 
les responsables locaux. Dans un sens, l'existence d'une « menace » 
extérieure potentielle sur les forêts sacrées (de nombreux réfugiés 
libériens appartenaient à des sectes chrétiennes évangéliques qui reje- 
taient la croyance animiste) a fourni à ceux qui protègent ces sites un 
prétexte pour mobiliser les populations locales en faveur de ces lieux9. 
9 Au cours des dernières années, les pratiques de la religion animiste se 
sont généralement renforcées dans la Région Forestière, en partie en réac- 
tion violente à la répression sévère du gouvernement de Sekou Touré. 
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Plus généralement, les réfugiés ont pu avoir accès aux ressources 
naturelles essentielles à leur survie ; cet accès libre fut un élément 
fondamental du respect des règles. Les enquêtes effectuées indiquent 
que les réfugiés ont pu cultiver des terres en y accédant de différentes 
façons : au Sénégal, ce fut surtout grâce à des liens familiaux ou ligna- 
gers et dans une moindre mesure par location ; en Guinée, ils travaillè- 
rent pour des villageois ou bien trouvèrent un «père étranger » ou 
encore offrirent des dons symboliques - une poule, des noix de cola 
et souvent une petite quantité de la récolte de riz. De tous ces moyens 
d'accès à la terre, le premier, celui qui s'appuie sur les liens fami- 
liaux est le plus durable ; il a été surtout utilisé au Sénégal car des 
liens étroits de parenté existaient entre les deux populations déployées 
de chaque côté de la fr-ontière internationale Sénégal - Mauritanie. 
L'autre moyen utilisé principalement en Guinée s'avère plus précaire, 
mais représente une pratique institutionnelle locale qui permet aux 
immigrants de pouvoir «posséder » des terres, ce qui fut le cas aupa- 
ravant pour le groupe des Malinké venus du Nord. Ce sont ces négo- 
ciations foncières qui ont permis aux réfugiés d'accéder non seule- 
ment à la terre mais aussi à d'autres ressources essentielles telles que 
le bois de chauffe et de construction ainsi que l'eau. 
Cela ne veut pas dire que les réfugiés ont toujours participé aux prises 
de décision des institutions locales informelles de gestion de ressources 
naturelles. En fait, dans bien des cas, non seulement ils n'ont pas eu 
leur mot à dire, mais encore ils ont été contrôlés par ces institutions. 
Si les comités de gestion des forêts et des ressources naturelles créées 
par l'État sénégalais ont accepté une représentation des réfugiés mauri- 
taniens, de nombreux comités locaux n'ont pas ouvert leurs portes 
aux réfugiés. En Guinée par exemple, l'«association des sages » est 
un comité qui rassemble les hommes les plus âgés de tous les lignages 
fondateurs du village et sa mission est d'arbitrer les disputes à propos 
de la terre et du partage des ressources. Cette institution dont les 
membres font aussi partie de sociétés secrètes responsables des forêts 
sacrées, n'a pas autorisé les réfugiés à siéger dans ses délibérations. 
De la même façon, au Sénégal, le rôle de jom leydi ou « gardien de 
la terre », qui en principe gère les conflits entre des agriculteurs, 
éleveurs et pêcheurs rivaux, a toujours été attribué à un autochtone 
(Salem-Murdock et al., 1989). 
De plus, de telles institutions ne se sont pas toujours montrées équi- 
tables. Elles peuvent être «noyautées » par des groupes de pression 
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qui imposent leurs intérêts économiques et politiques. De toute 
évidence, au Sénégal comme en Guinée, les terres accordées aux réfu- 
giés ont souvent été d'une qualité médiocre. Au Sénégal, par exemple, 
les réfugiés se sont vus octroyer des parcelles se trouvant en dehors 
de la plaine inondable, et en Guinée, les champs attribués étaient ceux 
qui n'avaient bénéficié que d'une période de jachère réduite. De plus, 
les chefs de terre n'ont donné des droits de culture que sur de courtes 
périodes. Ces faits ne surprennent pas quand on sait que de telles 
institutions n'agissent pas toujours au nom de tous les membres de 
leurs propres communautés, remettant ainsi en question l'égalité des 
sexes ou l'égalité sociale quant au contrôle et à l'accès aux ressources. 
Finalement, il faut noter qu'au Sénégal, le marché - surtout du bois 
de chauffe - a joué un rôle efficace dans la régulation de l'utilisation 
des ressources. Le très faible taux de prélèvement de bois parmi les 
populations locales et les réfugiés (moins d'un kilo par personne et 
par jour) peut s'expliquer par le fait qu'entre le tiers et la moitié des 
femmes, réfugiées et locales, achètent leur bois (Black et Sessay, 
1997). Étant donné la pénurie de bois de chauffe, les deux commu- 
nautés ont décidé d'économiser la ressource. Toutefois persiste le 
problème d'équité entre les ménages qui ont les moyens d'acheter du 
bois dont le prix est élevé et ceux qui n'ont pas les ressources néces- 
saires pour cet achat vital. 
Notre étude fournit deux exemples du rôle que peuvent jouer les insti- 
tutions «informelles » locales dans la gestion des ressources natu- 
relles, même dans le cas d'arrivées massives d'étrangers, car l'éta- 
blissement de ces derniers peut stimuler ces institutions par le biais 
du clientélisme en vertu du droit d'installation accordé. Du moins 
cette éventualité a-t-elle plus de chance de se réaliser lorsque la popu- 
lation d'accueil n'est pas submergée et, encore davantage, lorsque 
des filiations existent entre les deux groupes en présence. 
Malgré un certain nombre d'éléments qui leur sont propres et que 
nous venons d'évoquer, les cas du Sénégal et de la Guinée ne sont 
pas exceptionnels quant au rôle que peuvent jouer ces institutions 
locales dans la gestion d'une crise. Nous pouvons citer l'exemple de 
l'évaluation du projet « IGPRA » 10 réalisé par la Banque mondiale 
(1996) au Pakistan ; cette évaluation souligne qu'une institution locale 
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- le jirga - qui aurait pu assurer une bonne gestion des projets de 
reforestation durable dans leur région, fut ignorée des intervenants 
extérieurs ; ces derniers préférèrent créer un comité moderne de déve- 
loppement villageois (Village Development Committee - VDC). Or, 
le jirga représentait les intérêts locaux et ses décisions prises sur une 
base consensuelle étaient largement respectées sans recours à la 
contrainte. Le jirga fut reconnu beaucoup trop tard comme étant l'ins- 
titution la plus représentative des intérêts de la population, en parti- 
culier des plus pauvres. Dans son rapport d'évaluation, la Banque 
mondiale conclut que la création des VDC fut non seulement inutile 
mais encore nuisible à la viabilite des projets forestiers par la créa- 
tion d'une plus grande dépendance vis-à-vis du ministère des Forêts. 
Il ne faut pas pour autant idéaliser le rôle que peuvent jouer les gestion- 
naires locaux, que ce soit dans les zones d'accueil de réfugiés ou dans 
tout autre partie du monde rural des pays du Sud. Ces institutions ne 
sont pas toujours représentatives de l'ensemble de la population vivant 
sur leur territoire, les réfugiés en étant souvent exclus, ce qui ne doit 
pas surprendre, étant donné leur statut d'étrangers. Mais certaines 
institutions locales montrent leur capacité à s'adapter à une crois- 
sance soudaine de leur population en attribuant aux nouveaux venus 
le droit d'accéder aux ressources naturelles et c'est ce qu'il faut souli- 
gner. Les exemples étudiés en Guinée et au Sénégal démontrent que 
de telles institutions sont loin d'avoir disparu et peuvent même jouer 
un rôle déterminant pour que la présence de nombreux réfugiés ne 
devienne pas un « désastre » pour l'environnement local. 11 est essen- 
tiel que les organismes externes d'aide aux réfugiés collaborent étroi- 
tement avec ces structures. 
10 IGPRA : Income-Generating Project for Refugee-Affected Areas, Projets 
de développement d'activités rémunératrices dans les zones d'accueil de 
réfugiés. 
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